
Education: 16.000 postes supprimés en 2010, des postes de stagiaires selon Darcos 
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Le ministre sortant de l'Education, Xavier Darcos, a annoncé à La Tribune à paraître mercredi que le budget 2010 prévoira 
16.000 suppressions de postes dans l'Education, la quasi-totalité étant les postes de stagiaires supprimés par la réforme de la 
formation des enseignants. 
"J'ai proposé de ne pas renouveler 16.000 emplois en 2010, conformément à la règle de non-remplacement d'un 
fonctionnaire sur deux partant à la retraite", a déclaré M. Darcos. 
"Il s'agit de 600 postes d'agents administratifs et de 14.000 postes d'enseignants stagiaires affectés en Institut universitaire de 
formation des maîtres (IUFM) ou équivalent pour l'enseignement privé (à hauteur de 1.400)", a-t-il ajouté. 
Au total, 34.000 postes de fonctionnaires seront supprimés dans le budget 2010, avait déjà annoncé auparavant le ministre du 
Budget Eric Woerth. 
La réforme de la formation des professeurs des écoles, collèges et lycées prévoit que les futurs enseignants seront recrutés 
au niveau "master 2" (bac +5) et que la formation incombe aux universités, et non plus aux IUFM. Du coup, pour la première 
année d'application de la réforme, à la rentrée 2010, les étudiants qui auront réussi le concours d'enseignants ne seront plus 
affectés en IUFM, mais directement en classe, ce qui permettra d'économiser à cette rentrée-là les 15.400 postes de 
Fonctionnaires stagiaires cités. 
M. Darcos a été nommé mardi soir ministre du Travail et est remplacé à l'Education nationale par Luc Chatel. 
Les lettres plafond fixant les crédits et les effectifs dont disposeront les ministères doivent être dévoilées mercredi aux 
parlementaires, selon le ministère de l'Education. 
Dans La Tribune, M. Darcos a ajouté que "le nombre de postes mis au concours en 2010 sera au moins égal à celui  



de la session 2009, dans le premier degré comme dans le second degré". 
Au ministère de l'Education, on fait remarquer que, hormis les suppressions de postes de fonctionnaires stagiaires qui sont la 
conséquence directe et déjà connue de la réforme de la formation des enseignants, il n'est pas prévu en 2010 d'autres 
suppressions de postes de professeurs. 
Ces suppressions ont été de 13.500 en 2009 et de 11.200 en 2008 
 
 
 
Article des Echos sur les suppressions d'emplois, dont les 600 suppressions de poste administratifs "dealés"  
par A et I contre une augmentation des primes… 
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BUDGET Le ministre du Budget, Eric Woerth, présente aujourd’hui à l’Assemblée nationale les principales orientations
du budget 2010. Cette année, les dépenses évolueront conformément à l’inflation, grâce à des frais
liés à la dette inférieurs de 3 milliards à 4 milliards d’euros à la prévision.

Le gouvernement va supprimer 16.000 postes
à l’Education nationale en 2010

’annonce survient à un bien
mauvais moment pour Ni-Lcolas Sarkozy. Lundi, de-

vant le Congrès, le chef de l’Etat a
beaucoup insisté sur les investisse-
mentsàréaliserpourpréparerl’ave-
nir, en mettant en avant, notam-
ment, ceuxconcernant l’éducation :
réforme des lycées, internats d’ex-
cellence, écoles de la deuxième
chance, etc. Aujourd’hui, devant la
commission des Finances de l’As-
semblée nationale, le ministre du
Budget,EricWoerth,doitprésenter
les principales orientations du bud-
get 2010, alors que les lettres pla-
fonds fixant les moyens des diffé-
rents ministères ont été envoyées il
yadixjours.Ildevrait faireétatdela
suppression de 16.000 postes dans
l’Educationnationaleen2010,après
13.500cetteannéeet11.200en2008.

Sachant que le départ de quelque
34.000 agents est anticipé dans
l’Education,larègledunon-rempla-
cement d’un fonctionnaire surdeux

partant à la retraite sera donc
presque atteinte (le taux de non-
remplacement serade 47 %,contre
38 % en 2009). Il reste à savoir
comment ces suppressions seront
répartiesentreécolesprimaires,col-
lèges et lycées.

Objectif atteint
Cela permettra au gouvernement
d’atteindre l’objectif annoncé dèsle
mois dernier : la suppression de
34.000 postes de fonctionnaires en
2010 (pourenviron 68.000 départs).
Plus précisément, le nombre de
postes supprimés serait de 33.500
hors budgets annexes. Les autres
ministères concernés au premier
chef sont la Défense (avec un peu
plusde8.000emploissupprimésl’an
prochain), le ministère de l’Inté-
rieur, avec prèsde3.500 emplois en

moins, et celui du Budget et des
Finances (prèsde3.000).Seule mis-
sion bénéficiant de créations nettes
de postes : la Justice aura 400 em-
plois supplémentaires (en particu-
lier pour l’encadrement dans les
nouvellesprisons).Etsi l’Education
voit ses effectifs diminuer sensible-
ment, l’Enseignement supérieur et
la Recherche bénéficient comme
prévu d’un gel des suppressions de
postes en 2010 et 2011.

Côté crédits budgétaires, Eric
Woerth est parvenu à respecter la
règle d’une évolution des dépenses
limitéeà l’inflation, en2009comme
en 2010, hors dépenses de relance.
Etce,endépitd’unehaussedesprix
plus faible que prévu (0,4 % en
2009, 1,2 % en 2010). Les dépenses
liéesà ladette,endépitd’uneexplo-
siondesvolumes,sonteneffetnette-

ment revues à la baisse : elles se-
raient cantonnées entre 39 et
40 milliards d’euros cette année au
lieudes43milliardsprévus. L’expli-
cation est double : les taux d’intérêt
sont très bas et Bercy avait provi-
sionné des dépenses pour les titres
indexéssurl’inflationquiserévèlent
superfétatoires. En 2008, l’inverse
s’étaitproduit puisquecette indexa-
tion (15 % des obligations) avait
alourdi la charge de la dette de
2,5milliards.Lerespectdelanorme
« zérovolume »n’empêcherapasle
déficitbudgétairedesesituerautour
de 127 milliards d’euros en 2009
(« Les Echos » du 22 juin).

Bouffée d’oxygène
Pour 2010, le gouvernement re-
voit aussi les frais de la dette à la
baisse, à 42,5 milliards d’euros au

lieu des 45,2 milliards qui figu-
raient dans la loi de programma-
tion. Cette bouffée d’oxygène, à
laquelle il faut ajouter quelque
400 millions d’euros de dépenses
de retraites de moins pour les
fonctionnaires (en raison de la
faible inflation), permet de com-
penser lesdérapages anticipés sur
les dépenses sociales : le budget
de l’Emploi est revuà lahaussede
700 millions d’euros, de même
que les dépenses de la mission
Solidarités, lebudgetde la Villeet
du Logement étant quant à lui
relevé de près de 500 millions
d’euros par rapport à la loi de
programmation.

ÉTIENNE LEFEBVRE

Lire également l’éditorial
de Dominique Seux page 14.
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Communiqué FSU sur les 16000 suppressions d'emplois au Budget 2010  
annoncées par Darcos 
 
 
La nomination d'un nouveau ministre à l'Education Nationale coïncide avec l'annonce  par son 
prédécesseur de 16000 suppressions d'emplois au Budget 2010. Cette annonce augure mal du  
mandat du nouveau ministre si ces suppressions étaient confirmées. 
 
Celles-ci, d'un niveau jamais atteint, s’ajoutent aux dizaines de milliers de suppressions  
de ces dernières années et aux dégradations qu’elles ont engendrées et  recouvrent des réalités  
différentes mais tout aussi graves. 

 

La saignée continue pour les postes administratifs, mettant en cause la capacité des services à répondre aux besoins des 
familles, des élèves et des personnels.  
 
Pour les enseignants les suppressions concernent les emplois de stagiaires. D’une part elles conduisent  en tout état de cause 
à des suppressions importantes de moyens sur le terrain et d’autre part elles confirment les analyses de la FSU sur une 
réforme de la formation des enseignants marquée d’abord par le souci d'économies budgétaires qui se traduiront par une 
dégradation considérable de la formation initiale des nouveaux enseignants ainsi que de la formation continue : un pari 
dangereux pour une formation de qualité et pour l’avenir du système éducatif. 
 
Par ailleurs les chiffres annoncés par le ministère mettent en évidence que l’enseignement privé aurait, pour la seconde année 
consécutive, des suppressions d’emplois nettement inférieures à 20% de celles du public remettant en cause l’équilibre 
indispensable au maintien de la « paix scolaire »  
 La FSU attend du nouveau ministre qu'il agisse pour que d'autres arbitrages interviennent. Elle renouvelle sa demande que 
soit abandonné le projet actuel sur la formation et le recrutement des enseignants, et qu’il soit procédé à une remise à plat au 
profit d'une tout autre réforme, ce qui exclut tout passage en force et implique la non publication des décrets et des réponses 
aux exigences que la FSU a formulées dans un récent courrier au précédent ministre. 
 
Les Lilas, le 24 juin 2009 
 
 

 
Le SNASUB/FSU au service des personnels administratifs, ITRF et des Bibliothèques de l'académie d'Amiens 
 


